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1915-2025
Si le temps fait son œuvre, la mémoire, elle, oppose sa résistance. Plus de cent ans après, les derniers témoins du génocide arménien de 1915 se sont éteints. Leur mémoire subsiste, à travers leurs écrits, pour que le monde n’oublie pas et ne se taise pas.
L’histoire d’un génocide est une expérience de l’extrême limite, elle s’écrit dans l’envers de l’humanité. Dans les déserts de Syrie-Mésopotamie, destination finale des convois de déportés arméniens, se joue la rencontre avec l’inhumain : avec le bourreau qui va jusqu’à porter le sadisme à son paroxysme ; avec la victime, avilie et humiliée jusqu’à être dépossédée de son nom, de son corps, de sa mort même. Cependant, l’analyse de l’expérience génocidaire ne conduit pas seulement à reproduire la confrontation entre le bourreau et la victime. Le génocide atteint également les témoins étrangers, les journalistes, les photographes qui se sont trouvés au cœur de l’événement, tous ceux qui, découvrant l’horreur des massacres de masse, ont fait l’expérience de l’humiliation et de l’indignité.
Un génocide est du domaine de l’inaccessible, de l’indescriptible, de l’innommable. Même si toute écriture reste en deçà de la réalité vécue, le témoignage inscrit la seule trace de ces douleurs endurées, de ces individualités blessées, de ces êtres revenus d’un autre monde. Au fond, il n’est pas nécessaire de tout dire pour faire exister la réalité sous le regard de l’autre, de celui qui n’a pas vu ni vécu l’horreur.
À travers quelques images, avec quelques mots, chacun de ces récits laisse entrevoir une immense plaie béante : celle d’une humanité qui, depuis l’expérience génocidaire et concentrationnaire, est profondément meurtrie. Et, puisqu’encore aujourd’hui, tous les actes de génocides ne sont pas reconnus, il est du devoir de chacun de s’élever contre l’injustice, contre l’oubli et l’amnésie collective. En effet, tant qu’il reste impuni, un génocide contient encore les germes d’un autre crime. En ce sens, les témoignages des rescapés du génocide arménien de 1915 sont non seulement écrits et lus en hommage aux centaines de milliers de morts restés sans sépulture mais aussi pour que l’Histoire ne se répète pas indéfiniment selon les mêmes schémas de destruction.
Les récits des rescapés prennent place dans le temps long des génocides. Le récent développement des faits au Caucase du Sud a montré que les racines d’un génocide sont toujours vivaces. Les épreuves actuelles endurées par la population arménienne du Haut-Karabagh retentissent comme un triste et douloureux rappel de l’Histoire. Elles sont d’autant plus graves qu’elles réactivent les traumas de toute une population descendante de rescapés ayant déjà éprouvé un génocide. Au-delà du cas arménien, la réactivation de processus génocidaires met en lumière les mécanismes menant à la perte d’humanité, menaçant potentiellement toutes les sociétés.
Cette observation contemporaine souligne la persistance de la menace génocidaire et de ses séquelles.
En plein XXIe siècle, les Arméniens sont ainsi de nouveau ciblés en tant que groupe ethnique, ce qui entre dans la définition du crime de génocide tel que défini par la Convention des Nations Unies, adoptée à Paris, le 9 décembre 1948. Permettre la perpétuation de crimes interminables à l’encontre des Arméniens reviendrait à consentir à leur effacement, condamnant ainsi une partie du monde et d’une civilisation millénaire à une extinction progressive.
Face au retour des velléités expansionnistes, au regard de la connaissance historique actuelle, la communauté internationale se doit d’accroître sa vigilance. Notre devoir est de prévenir toute tentative de déplacement et d’extermination d’une population donnée. Si le XXe siècle a pu être « le Siècle des génocides1 », on ne saurait tolérer que le XXIe siècle devienne celui de leur continuation.

1. Pour reprendre le titre de l’ouvrage de Bernard Bruneteau, Le Siècle des génocides, Armand Colin, 2004.

Introduction littéraire
Mémoires oubliées
Mais si les gens oublient ma tombe
Dans quelque trou resté obscur,
Si se fane mon souvenir
Ah ! c’est alors que je mourrai…
Bédros Tourian, Ma mort.


Témoigner, écouter les témoins, laisser une place à la mémoire d’un génocide, c’est empêcher le déni et le mensonge de s’installer et de se propager.
Les témoignages des rescapés du génocide arménien de 1915 permettent en effet de recomposer l’Histoire telle qu’elle s’est réalisée et telle qu’elle a été vécue. Le témoignage a cette particularité qu’il est en prise directe sur le réel et qu’il se dit ou s’écrit dans un style « brut » sans la mise en forme qui est propre aux récits autobiographiques. Et pourtant les témoignages forment une catégorie littéraire à part entière qui présente ses constantes et ses spécificités. L’enjeu de cette littérature est de retrouver une mémoire enfouie, de briser un silence pesant qui étouffe les victimes et leurs descendants hantés par des images d’horreurs sans nom. Témoigner de ce que l’on a vécu, c’est ainsi donner une place textuelle au négatif et par là même s’en libérer, pour que le génocide ne reste pas dans ce non-lieu dans lequel le mensonge négationniste et le déni politique l’enferment. Le travail de mémoire et l’œuvre d’historisation sont inséparables au sens où recomposer la mémoire, c’est aussi faire œuvre d’Histoire.
Si les preuves du génocide arménien sont établies par le recensement et l’analyse des documents officiels de déportation, les témoignages, qui convergent tous vers des descriptions semblables d’une même vérité, fonctionnent comme documents établissant la réalité du vécu du peuple arménien. La volonté d’attester la véracité des faits auxquels on a assisté ou dont on a eu connaissance d’une façon directe, la nécessité ressentie de faire connaître des expériences que l’on juge dignes d’être racontées, le besoin d’exprimer son propre vécu, telles sont les conditions préalables au récit. La parole se déploie librement sans que le narrateur ne cherche à respecter des contraintes ni des attendus.
De l’oral à l’écrit, l’espace du témoignage s’ouvre ainsi sur l’espace de la littérature.
À ce titre, rappelons que la prolifération des récits de vie a toujours suivi les grandes crises et les catastrophes de l’Histoire, lorsque le besoin de reconstruire une identité, ébranlée par le traumatisme, s’impose. Le récit personnel, même s’il engage la subjectivité du témoin, ses opinions et ses croyances, accorde une place de premier plan aux événements vus et vécus. La subjectivité et la mise en forme narrative, qui paraissent s’opposer à la manifestation de la vérité, participent pleinement du témoignage, conçu comme transmission d’une expérience vécue, que l’on tente de faire partager effectivement à un destinataire. Le témoignage participe ainsi de l’écriture de soi et il est d’autant plus parlant pour le lecteur qu’il exprime un point de vue personnel et une souffrance humaine. Par sa dimension subjective, le témoignage individualise l’événement et redonne à la victime un visage humain.
Une écriture des restes
Le témoignage s’inscrit comme la preuve vivante de l’existence d’un autre temps, d’un autre lieu, d’une autre vie : le temps, le lieu, la vie d’avant le génocide. Il apparaît dès lors comme une inscription des restes : restes de vies brisées, de corps mutilés, de souvenirs épars.
Le témoignage, qu’il soit oral ou écrit, devient cet espace où le travail de mémoire se construit en se frayant un passage entre les images d’un vécu et les mots qui l’expriment.
« On ne se souvient jamais seul1 », Paul Ricœur
La mémoire individuelle prend possession d’elle-même sur l’arrière-plan d’une mémoire collective. Les analyses de Maurice Halbwachs2, reprises par Paul Ricœur, ont contribué à affirmer ce rôle des autres et de la communauté dans le rappel du passé.
Les rescapés ont souvent été poussés à témoigner : dans les années 1920, de toutes parts, des appels étaient lancés pour transcrire les témoignages familiaux afin de faire éclater la vérité du génocide arménien. Les récits recueillis par la Société des Dames Azkanever de Constantinople3 datent de cette époque. Dans ces textes, les rescapés n’ont pas encore mis leur passé à distance et subissent encore les conséquences directes du génocide : dans l’un des témoignages publiés ci-après, l’on peut lire l’appel désespéré d’une jeune femme, islamisée et mariée de force, qui témoigne de l’extermination de sa famille. L’enregistrement des récits de rescapés s’étale dans le temps : les récits ont été par la suite produits à l’initiative des chercheurs ou des journalistes qui ont eu conscience que cette mémoire vive devait être enregistrée avant qu’elle ne disparaisse. Le travail de Michèle Archalouïs Sarkissian qui s’est attachée à recueillir et à diffuser sur la radio arménienne Ask4, les récits des rescapés qui ont formé la communauté arménienne d’Alfortville est tout à fait exemplaire. Un hommage particulier est également rendu à Zépure Medzbakian-Veledjan5, dont le témoignage a été recueilli par le magazine Notre vie (1995), puis sur les ondes de France Inter (2005). Les familles elles-mêmes ont enregistré ou consigné par écrit les paroles des parents et grands-parents pour que les générations suivantes se souviennent. C’est le cas des familles Takvorian, Tchitchoyantz et Zérahian dont les récits sont publiés dans le présent ouvrage. D’autres témoignages ont déjà donné lieu à des publications par les auteurs ou par leur famille, par exemple les Mémoires de Jean Kujumgian6, d’Aram Guréghian7, de Païladzo Captanian8, de Monseigneur Grigoris Balakian9, dont quelques-uns des récits sont extraits.
Des chroniqueurs tels que Monseigneur Naslian10, évêque de Trébizonde, ou Aram Andonian11, qui ont vécu le génocide, ont également recueilli les témoignages des survivants concernant les différentes régions et diocèses ainsi que les camps de concentration.

Des témoignages croisés
Chaque témoignage correspond à l’histoire d’une famille mais, au fil du texte, l’Histoire se recompose : des liens se tissent entre les individus qui ont vécu un sort semblable quoique différent, les faits eux-mêmes se superposent jusqu’à ne former qu’une seule et même réalité. Les convergences entre les témoignages de rescapés montrent la teneur du génocide subi par la population arménienne. Les mémoires narrées par les survivants présentent en effet des similitudes récurrentes. Des récits indépendants les uns des autres, racontés en divers lieux, par des personnes de sexes, d’âges différents se recoupent jusqu’à décrire les mêmes spectacles horribles et évoquer les mêmes ressentis.
Les récits officiels12, que les témoins étrangers ont pu rédiger sur place, convergent vers la même réalité. L’ambassadeur des États-Unis, Henry Morgenthau, le consul américain à Kharpout, Leslie Davis, le consul américain de Trébizonde, Oscar Heizer, le consul général d’Italie, Giacomo Gorrini sont autant de témoins ayant apporté des preuves incontestables de la nature des événements qui se sont produits dans l’Empire ottoman à cette période. Les rapports des missionnaires américains ou allemands, des médecins et des infirmières de la Croix-Rouge présents sur place, les témoignages des enseignants, des journalistes et des officiers de l’armée allemande renforcent la documentation des faits.
Ainsi, dans la littérature de témoignage, le subjectif s’ouvre sur le collectif : derrière les propos individuels, aussi personnels soient-ils, le discours prend une dimension collective qui est corroborée par la confrontation avec d’autres écrits. C’est là l’une des caractéristiques essentielles de cette littérature.

L’écriture comme sépulture
Dans les témoignages du génocide, l’écriture est inscription : inscription des restes de corps mutilés mais aussi des restes d’une civilisation anéantie, des restes d’images d’un passé effacé qui se superposent les unes aux autres. La mémoire porte en elle ces lambeaux de vie, l’écriture les recompose, leur donne une forme et un sens. Les rescapés racontent l’histoire de leur famille, énumèrent les morts et nomment les suppliciés pour les envelopper dans le linceul du récit. Bien souvent, la culpabilité d’avoir survécu, alors que tous les autres sont morts massacrés, hante le survivant, qui a le sentiment d’être vivant à la place d’un autre. Envahi par le souvenir des disparus qui le poursuit sans cesse, il témoigne pour s’acquitter de la dette qu’il a contractée : le témoignage devient alors le dernier hommage qui vient s’inscrire comme attestation de l’existence et de la souffrance de proches parents perdus dans l’anonymat. Le témoin prend la parole en son nom et au nom des disparus.
Dans cette expérience, la mémoire joue un rôle essentiel : celui de la conservation et de la transmission. Si l’on peut craindre, à juste titre, que les témoignages soient marqués par les défaillances de la mémoire, il apparaît nettement que, dans la plupart des cas, les récits de ceux qui étaient en âge de comprendre les événements qu’ils ont vécus sont précis et restent très près de la réalité. Malgré l’âge et même si l’oubli est essentiel à la reconstruction de soi, les survivants du génocide racontent tous comment, même des dizaines d’années plus tard, lorsqu’ils exposent leur vécu, ils ont l’impression d’être transportés sur place, en 1915. Ces images qu’ils décrivent, ils les revoient comme si elles dataient d’hier. C’est là une des caractéristiques de l’expérience traumatique : elle ne s’efface pas.
Le traumatisme est porté à son paroxysme lorsque la réalité vécue ne trouve pas l’écho tant attendu et que le négationnisme s’inscrit en creux dans toute référence au génocide. Le déni, par les responsables du génocide, des horreurs commises, renforce l’impossibilité d’accomplir le travail de deuil. La mémoire se perd alors dans un passé qui prend le pas sur le présent et le futur et fausse la perception du temps.
Comme le souligne Hélène Piralian : « Lorsque le déni est maintenu, il ne peut y avoir de mémoire au sens propre. L’écart entre un passé et un présent qui rend la mémoire possible ne peut avoir lieu puisque, dans le déni, le temps se suspend et que le présent ne constitue plus que du maintien du passé. Or pour qu’il y ait mémoire, il faut nécessairement qu’il y ait un passé et un présent séparés par un temps qui modifie et change le passé en un temps nouveau : le présent, d’où il est alors possible de se souvenir de cet autre temps, le passé13. » Dans le cas du génocide, le souvenir s’impose de lui-même à la conscience et l’on peut dire que les rescapés ont toujours vécu, jusqu’à leur mort, avec leur passé. La mémoire est ainsi perçue comme lieu d’un enfermement traumatique et le travail de mémoire ne s’effectue que dans et par la formulation d’une parole libératrice.


Une parole retenue
De l’impossibilité de raconter à l’obligation de se taire
Pourquoi parler ? Comment écrire ? La plupart des survivants sont morts en emportant avec eux le plus horrible. Il leur semblait impossible de recréer l’absolu de l’horreur par la parole ou l’écriture. Le mutisme des rescapés est la manifestation du « syndrome du survivant14 » analysé par Bruno Bettelheim. La plupart du temps, le témoignage reste dans le domaine de l’intime : peu parviennent à en parler en public et, en général, le témoignage se transmet à l’intérieur de la famille ou du cercle intime des proches. S’ils sont cependant nombreux à avoir écrit un journal ou des mémoires de déportation, l’essentiel est souvent occulté parce que trop douloureux. Les écrits sont troués, les paroles paraissent parfois faibles et trop vides pour exprimer avec justesse l’innommable. C’est une constante dans les récits de déportation et l’on se rappelle la phrase de Theodor Adorno15 : après Auschwitz, toute littérature est devenue impossible. Le point commun entre les différents témoignages réside dans cette incapacité à dire le plus important16. Une parole se déploie, une réalité se recrée sous les yeux du lecteur, des images se forment dans l’esprit de l’auditeur, mais au fond seul celui qui a vécu l’horreur d’un génocide peut savoir. Ce qui est raconté à travers ces témoignages, choisis parmi les plus représentatifs, n’est qu’une parcelle de l’horreur. Il y aurait encore tant à montrer. Malgré les limites du langage, écrire l’indicible reste le seul moyen d’exprimer les horreurs de l’Histoire et de redonner à l’individu, brisé, parce que nié en tant qu’être humain, une dignité.
Le silence aurait été un second génocide, comme une preuve que le peuple exterminé avait non seulement été détruit mais qu’il n’avait plus droit à la parole. De nombreux récits de déportés font état de la motivation des jeunes gens, pendant les déportations, à survivre à la mort tragique de leurs proches pour être les témoins de ces actes barbares et prêter leur voix aux morts qu’ils ont dû abandonner. Le témoignage est essentiel en ce qu’il laisse entrevoir que l’objectif des génocidaires n’a pas été tout à fait atteint17 : des survivants témoignent en leur nom même si, pendant de nombreuses années, ces paroles ont résonné dans un silence angoissant.
Pendant longtemps, en effet, les tiers n’étaient pas prêts à entendre ces témoignages. C’est aussi l’une des raisons pour lesquelles le témoignage était rendu pénible et douloureux. Porter en soi une horreur sans nom et ne pouvoir être écouté, revenait pour les victimes à être condamnées à vivre avec un passé qui ne faisait sens pour personne dans un monde où elles ne se sentaient pas toujours à leur place. Comme le souligne, à juste titre, Janine Altounian, « les survivants à une violence meurtrière de masse survivent ainsi à une expérience traumatique double, puisque survivre à l’entreprise du bourreau ne soustrait pas pour autant à l’emprise muette et permanente de la passivité des tiers18 ». Le survivant doit en effet affronter le désintérêt et l’indifférence de ceux qui n’ayant pas connu l’extermination ne peuvent comprendre ou refusent d’entendre. Toute parole ne peut émerger que si elle est adressée à un tiers susceptible de la recevoir et de la transmettre comme telle : « Toute pensée, écrit Hannah Arendt, est un dialogue entre moi et moi-même, mais ce dialogue de deux-en-un ne perd pas le contact avec le monde de mes semblables : ceux-ci sont en effet représentés dans le moi avec qui je mène le dialogue de la pensée19. » Témoigner, c’est alors inciter l’autre, considéré dans sa dimension la plus humaine, à entendre et, sans doute aussi, une façon de modifier la perception de l’événement en donnant un visage humain à la victime.
Cette parole refoulée s’exprime des années plus tard et porte la souffrance d’une expérience longtemps enfouie. Il est émouvant de penser que ces témoignages se sont dits et écrits dans la pudeur de la confidence et qu’aujourd’hui, ils sont exposés au regard de tous pour faire la lumière sur un crime de nature génocidaire en pénétrant au cœur de la souffrance d’hommes, de femmes, d’enfants jetés sur les routes d’un destin tracé d’avance.


Les constantes du récit
De l’oral à l’écrit
À travers la narration, à l’oral comme à l’écrit, l’enjeu est de reconstituer une identité déchirée, voire niée. Dans la narration, la fatalité qui s’est abattue sur l’individu qui a vécu dans l’horreur des massacres se transforme en capacité à dire son histoire et à l’assumer en tant que telle. Il s’agit, pour celui qui raconte et qui écrit, de rétablir, face à un tiers, l’identité qui est la sienne pour s’affirmer en tant qu’individu. Ainsi, chaque récit commence en général par une brève présentation du narrateur : nom, prénom, âge au moment des massacres, lieu de naissance, lieu de vie. Bien souvent, le témoin décrit aussi sa vie avant le génocide pour donner une assise au récit et pour montrer l’œuvre de destruction.
Le récit oral du génocide passe très souvent sous silence les atrocités et les horreurs vécues qu’il n’évoque qu’en quelques mots. Quelques-uns des témoignages publiés ici ont été recueillis sous forme orale. Comme le remarque à juste titre Krikor Bélédian, « le récit oral du génocide ne laisse presque pas transparaître la violence et la mort qu’il signifie avec pudeur et simplicité sachant que la mort et la violence sont la chose du monde la plus partagée et la moins partageable20 ».
À l’écrit, l’évocation des cruautés subies par le sujet écrivant ou par ses proches peut être davantage détaillée et explicitée. Le retour sur soi, dans l’intimité du rapport à l’écriture, le rapport indirect à l’autre à travers l’écran de la page, permet d’effacer les censures qui peuvent apparaître dans les interviews ou les récits oraux.

Une écriture blanche pour une réalité noire
Les témoins et les rescapés ont pris la parole pour témoigner d’une réalité atroce et pour l’inscrire comme preuve historique. La littérature de témoignage se distingue de l’art en ce qu’elle se définit dans une recherche de l’objectivité, dans un style dépourvu de figures qui risqueraient de masquer la restitution du réel. À ce titre, le recours à la langue maternelle, celle du pays perdu, est le fait de la plupart des auteurs de témoignages. Il est en effet difficile de se penser arménien et de revivre les réalités vécues dans la langue des autres. Si le témoignage est destiné à être lu ou entendu, il s’écrit avant tout dans un face-à-face avec soi-même. Ce qui importe, c’est moins de convaincre l’autre de la réalité que de trouver la formulation exacte qui va permettre à l’écrivant de se retrouver dans le texte.
On se rapproche ici de l’expérience décrite par Annie Ernaux dans La Place : « Pour rendre compte d’une vie soumise à la nécessité, je n’ai pas le droit de prendre d’abord le parti de l’art. Aucune poésie du souvenir. L’écriture plate me vient naturellement, celle-là même que j’utilisais en écrivant autrefois à mes parents21. »
Le témoignage se donne comme une modeste trace, écrite en hommage au massacre d’un père, d’une mère, de sœurs et de frères morts dans de terribles souffrances.

Souci de clarté et de classification
Le souci de clarté et de classification est dominant. Le discours est organisé en paragraphes de longueur très variable, indiquant qu’il n’y a pas d’artifice de composition, mais conformité à la matière elle-même, parfois dense, parfois ténue. Parfois même, les paragraphes s’enchaînent par juxtaposition, sans un quelconque lien logique, qui serait une forme ultérieure d’organisation du moi.
En effet, plus que la présence du « je » à l’événement, il s’agit d’attester la présence de l’événement lui-même. Même si tout écrit se construit autour du moi, le témoignage se donne davantage comme une « présentation » de l’événement plutôt que comme une « représentation » du moi. Le témoin évoque des expériences vécues directement, à son propre compte, mais il fait également le récit d’événements vus de près, qu’il n’a pas éprouvés personnellement. Dans l’ensemble, les témoins, submergés par l’horreur de la matière racontée, ne s’étendent pas sur leurs sentiments personnels et privilégient les faits. Lorsque la réalité est trop éprouvante, le récit est suspendu par un procédé d’ellipse.

Les choix de narratologie
La re-création d’un espace-temps. – Dans la plupart de ces témoignages transparaît l’angoisse du déporté qui, affamé, marchant sans relâche sur les routes, cherche à marquer ses points de repère. Le cadre spatio-temporel est sans cesse redéfini pour répondre à une question qui se pose implicitement : « Où sommes-nous ? » Dans ce type de narration, il s’agit avant tout de tracer un trajet dans l’espace que viennent appuyer les détails géographiques et topographiques.
Le narrateur et le témoin. – Même si le témoignage se donne comme transcription d’un réel, si le sujet s’efface devant l’événement, le témoignage ne peut avoir la neutralité qu’on veut bien lui prêter. Le récit du témoin introduit en effet une subjectivité, un regard entre l’événement raconté et le texte, notamment lorsque le témoin a pris part à l’événement. Le problème posé par toute narration à la première personne est celui de la possibilité même de fidélité au référent : se contenter de noter « tels quels » les faits, c’est rester à un stade antérieur au témoignage. Reformuler dans sa propre langue les faits, réintroduire le témoin dans le témoignage, revient déjà à dépasser le factuel. Cependant, cela ne nous autorise pas à dire que l’inscription d’une subjectivité fait basculer le récit dans la fiction. L’on aborde ici une autre caractéristique des récits de témoins oculaires : l’expression du « je » et son implication dans le récit des faits.
Comme le souligne le sociologue Renaud Dulong : « L’expression des affects, loin d’être un élément accessoire du témoignage, souligne le sens humain du regard porté sur ce qui s’est passé22. »
L’implication du sujet qui s’exprime à la première personne et participe à la narration est la condition même de l’acte de témoignage. C’est cette dimension intérieure qui rend le récit à proprement parler « humain ». L’écriture du témoignage rejoint alors l’écriture de soi, en ce qu’elle établit un processus d’identification entre le fait et le moi.
 
La mise à distance nécessaire. – La mise à distance de l’événement dans le temps est une condition première pour donner à voir la réalité dans son ensemble. Le récit est centré sur l’expérience personnelle et intime, mais une place importante est accordée aux événements observés et vus.
L’écriture est une manière de rationaliser l’événement et de l’objectiver. Sans cette mise à distance, le texte risque de sombrer dans l’absurde de la description d’un monde qui a perdu son sens, un monde qui dégénère et génère la folie humaine. Certains récits font d’ailleurs état de la folie des déportés qui, face à une réalité dominée par la déraison, sombrent totalement.
Tout se passe comme si celui qui avait été le plus atteint dans sa chair et dans son être intérieur ne pouvait plus s’exprimer que par des actes insensés qui dépassent les limites de l’écriture ou de la parole. Celui qui a totalement sombré ne peut plus raconter : il ne fait que revivre l’événement comme si le temps était arrêté. À l’inverse, celui qui écrit ou qui témoigne est doublement rescapé : il a pu mettre à distance l’événement pour le raconter, il a pu « s’en sortir » au sens où il s’est extrait du cadre de l’action pour se raconter.
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Introduction historique
1 500 000 victimes du génocide des Arméniens en 1915
Le génocide arménien de 1915 organisé dans l’Empire ottoman sous le régime Jeune-Turc pendant la Première Guerre mondiale constitue le premier génocide du XXe siècle1.
L’histoire des génocides a cette particularité qu’elle se dessine sous la forme d’un continuum. Des massacres perpétrés sous le règne de Sultan Hamid à 1915, puis du génocide arménien à la Shoah jusqu’au génocide des Tutsis au Rwanda, c’est l’expérience des formes possibles de l’extermination qui est faite. Progressivement, des méthodes de destruction massive se mettent en place. Mais c’est aussi et surtout l’expérimentation des limites autorisées qui est réalisée. L’impunité accordée aux responsables des massacres hamidiens au XIXe siècle puis du génocide de 1915 constitue le terreau sur lequel se développe et s’élabore l’extermination du peuple juif.
Conforté par l’impunité accordée aux Jeunes-Turcs, Hitler peut quelques années plus tard s’écrier : « Qui, après tout, parle aujourd’hui de la destruction des Arméniens2 ? » et s’autoriser à accomplir le génocide du peuple juif3.
1915 : l’expérience de l’extrême limite
Planifié par le gouvernement Jeune-Turc, le génocide arménien s’inscrit dans la lignée de la politique ottomane4 qui, en 1915, trouve les conditions favorables à une destruction massive.
1915 est en effet préfiguré par les massacres de masse qui jalonnent l’histoire ottomane et plus particulièrement par ceux qui eurent lieu au cours du XIXe siècle. L’absence d’intervention des Puissances étrangères5 face aux massacres perpétrés contre les minorités chrétiennes de l’Empire ottoman est une des raisons essentielles de l’affermissement d’une politique d’extermination définie comme la solution définitive à la question arménienne. Un conflit s’instaure qui s’appuie sur les valeurs de l’islam pour autoriser une politique d’extermination : en effet, la soumission et la réduction des sujets non musulmans à un statut d’inférieurs, sans égard pour les lois ou les décrets6, apparaissent comme l’une des obligations dictées par la loi religieuse. À ce propos, le djihâd, proclamé en novembre 1914, place les chrétiens d’Orient dans un statut de victimes légitimes. Deux grands courants dominent alors la politique turque : le pan-turquisme7 et le pan-touranisme8 qui trouvent les moyens de leur réalisation dans la déclaration de la Première Guerre mondiale et dans l’alliance avec l’Allemagne. Or, les Arméniens présentent un obstacle à la réunion des peuples touraniens par leur position géographique qui sépare l’Empire ottoman des provinces turcophones de l’Empire russe, notamment les provinces du Caucase et du Turkestan. Dès lors, l’utilisation de la violence s’institutionnalise et les massacres constituent les moyens mis en œuvre pour l’application de cette politique d’État.
Les préludes au génocide de 1915 :
les massacres de 1894-96 et de 1909
Les massacres hamidiens. – En 1894-1896, sous le règne du sultan Abdul Hamid9, les auteurs de ces massacres, par crainte d’une intervention des puissances étrangères, ont agi avec une certaine retenue. Cependant, toutes les régions sont touchées, et même la capitale, Constantinople, est le théâtre de deux effroyables massacres. Deux ans de tueries massives ont ravagé les provinces arméniennes transformées en vastes champs de ruines. Toute l’Arménie, de 1894 à 1896, est baignée dans le sang. Des milliers de familles ont été exterminées et l’atrocité du carnage est telle que l’Europe et l’Amérique du Nord sont soulevées d’horreur. Les Grandes Puissances interviennent, mais leurs représentations ne suffisent pas pour mettre fin à la furieuse orgie de meurtres. Seules les menaces réussissent à arrêter le sultan dans son œuvre de mort. C’est ce qui se passa lorsque les militants arméniens tentèrent une démonstration de force en s’emparant de la Banque ottomane en août 1896 et en menaçant de faire sauter l’immeuble si une intervention internationale ne mettait pas fin aux massacres des Arméniens10. Après une sérieuse sommation d’intervention militaire des Occidentaux, suite à la boucherie de Constantinople11 consécutive à la prise de la Banque ottomane, qui fait plus de 5 000 morts, le sultan arrête enfin les tueries.
Avec 300 000 morts, 50 000 orphelins, 100 000 réfugiés en Transcaucasie, la population arménienne diminue de plus d’un demi-million d’âmes durant cette période. Plusieurs centaines de milliers d’Arméniens, enfin, ont fui leur patrie.
 
L’arrivée des Jeunes-Turcs au pouvoir. – En juillet 1908, les Jeunes-Turcs, profitant de l’effondrement de l’Empire ottoman dans les provinces des Balkans (Serbie, Macédoine, Bulgarie), accèdent au pouvoir après une révolution sans effusion de sang qui entraîne la chute du sultan Abdul Hamid.
Des relations s’étaient établies entre les dirigeants arméniens et les Jeunes-Turcs, qui comptaient sur leur soutien et ne reculaient devant aucune promesse pour atteindre le pouvoir. Le parti arménien Dachnaksoutioun ajoutant foi à ces promesses, avait même contracté une alliance avec le Comité Union et Progrès. Aussi, au lendemain de la victoire jeune-turque, la population arménienne renaît-elle à l’espérance12. Le régime se caractérise par une volonté apparente de libéralisation : la Constitution de 1876 est rétablie, un nouveau Parlement est mis en place et toute une série de lois et de changements constitutionnels destinés à établir l’égalité de droits entre les populations chrétiennes et musulmanes sont proclamés.
Cependant, l’euphorie est de courte durée. Sous couvert de promesses d’égalité et de fraternité entre tous les peuples dans un État multi-ethnique gouverné par des idéaux d’ottomanisme, le conflit arméno-turc persiste et s’accentue.
Bientôt de violentes mesures sont prises à l’égard des minorités non-musulmanes en faveur desquelles les puissances européennes avaient recommencé à intercéder. En réalité, pour le gouvernement Jeune-Turc, l’égalité entre les différents sujets de l’Empire ottoman passe nécessairement par « l’ottomanisation » de l’Empire, un euphémisme pour désigner l’homogénéisation forcée de la population et la liquidation, par tous les moyens, des sujets hétérogènes que l’on ne pouvait fondre dans le creuset turc. Le discours de Talaat Pacha13 prononcé en août 1910 lors du Congrès international de l’Ittihad à Salonique est particulièrement explicite sur ce point.
 
Les massacres de Cilicie. – Alors qu’à Constantinople une « contre-révolution », attribuée au sultan Abdul Hamid, est déclenchée le 13 avril 1909 et rapidement réprimée par l’armée de libération de Mahmoud Chevket Pacha qui rétablit le pouvoir Jeune-Turc, de violents massacres éclatent à Adana puis dans le reste de la Cilicie qui mettent au jour les visées panturquistes et ultra-nationalistes des Jeunes-Turcs. Épargnée lors des massacres hamidiens, la population d’Adana, relativement prospère, constitue une cible privilégiée. Près de 25 000 victimes périssent encore, victimes d’une boucherie inqualifiable et d’un holocauste sans précédent.
Avec leur cortège d’arrestations, de pillages et de viols, les événements de Cilicie rappellent curieusement les méthodes du Sultan Rouge. Certains, comme le parlementaire Krikor Zorab, pensent qu’il s’agit d’une nouvelle provocation hamidienne. D’autres, plus avertis, comprennent que les massacres de Cilicie profitent surtout aux Jeunes-Turcs qui trouvent là un moyen de se débarrasser définitivement du sultan Abdul Hamid. L’Ittihad en profite effectivement et destitue Abdul Hamid qui est remplacé par Mehmet V. L’arrivée des troupes de libération en Cilicie ne signe aucunement l’arrêt des massacres : les soldats participent au contraire à une seconde vague de tueries. La majeure partie des victimes périt en fait lors de cette deuxième étape. En définitive, les responsables ne sont pas inquiétés et de nombreux survivants innocents sont arrêtés sans motif.
Seule la crainte de l’Europe empêche les nouveaux maîtres de la Turquie d’étendre la tuerie à toute l’Arménie. Cependant, l’intervention de la communauté internationale, redoutée par l’Empire ottoman, n’a pas lieu, ce qui conforte l’Ittihad dans ses projets d’extermination. Les croiseurs européens qui ont jeté l’ancre dans le port de Mersine près d’Adana n’interviennent pas pour diverses raisons14 et sont les spectateurs impuissants de ces massacres.
Comme le souligne Vahakn Dadrian, « l’absence de dissuasion venue de l’extérieur servit à amplifier la vulnérabilité des victimes et à enhardir considérablement les criminels15 ».
À la veille de la guerre, la population arménienne estimée à 3 millions avant 1894 n’est plus que de 2 250 000 suite aux massacres et aux conversions forcées.
L’éradication totale du peuple arménien est déjà en gestation. Dès 1897, l’ethnographe anglais William Ramsay en fait la prédiction : « Selon toute probabilité, les Arméniens seront exterminés, à l’exception de quelques-uns qui se réfugieront dans d’autres pays16. »
Comme l’a montré Vahakn Dadrian, « le caractère criminel de la relation bourreau-victime ne s’est pas seulement maintenue mais s’est accentuée au fil des années, s’amplifiant jusqu’à la suppression même de la victime, c’est-à-dire de la population arménienne de l’Empire ottoman en sa totalité17. »

1915 : la mise en place d’un plan d’extermination totale
Suite à la défaite essuyée lors de la guerre des Balkans en 1912 et aux réformes sollicitées par les Arméniens au même moment, l’idéologie du Comité Union et Progrès s’est définitivement radicalisée. Comme le souligne Raymond H. Kévorkian : « Après avoir accumulé échec sur échec, celui-ci [le Comité Union et Progrès] conçoit que le seul moyen de rétablir un pouvoir crédible et de faire l’unité nationale réside dans l’adoption d’un programme de gouvernement populaire, islamiste et panturc18. »
Dans cette perspective, la question d’Orient s’est définitivement muée en question arménienne. En janvier 1913, Enver Pacha et les radicaux montent un coup d’État. Un régime dictatorial se met alors en place avec à sa tête le triumvirat formé par Talaat Pacha, le ministre de l’Intérieur, Enver Pacha, le ministre de la Guerre, et Djemal Pacha, le ministre de la Marine, les principaux architectes du plan d’anéantissement des Arméniens.
Avant même que la Première Guerre mondiale soit déclarée, l’Empire ottoman a posé les jalons d’une extermination totale et sans précédent du peuple arménien. La Première Guerre mondiale offre aux Jeunes-Turcs les conditions idéales pour mettre à exécution leur entreprise diabolique.
 
Pour avoir été en contact direct avec les dirigeants turcs de l’Ittihad, Henry Morgenthau, ambassadeur des États-Unis de 1913 à 1916, témoigne : « Les conditions de guerre offrirent au gouvernement turc l’occasion rêvée de régler leur compte aux Arméniens… Les Turcs critiquaient leurs ancêtres pour avoir négligé d’exterminer ou de convertir à l’islam les peuples chrétiens à l’époque où ils les avaient conquis. Maintenant, ils jugeaient que le moment était venu de réparer cette négligence due à leurs ancêtres du XVe siècle. Ils concluaient qu’une fois leur plan réalisé, les Grandes Puissances se trouveraient placées devant le fait accompli et que leur crime serait absous, comme ce fut le cas pour les massacres de 1895-96 quand les Puissances ne prirent même pas la peine de réprimander le sultan19. »
En premier lieu, les inspecteurs généraux nouvellement nommés dans les régions arméniennes20 sont expulsés. À la fin du mois d’octobre 1914, la Turquie s’allie à l’Allemagne et entre en guerre contre les Alliés21. L’une des raisons de l’entrée en guerre de la Turquie est incontestablement le désir de résoudre une fois pour toutes les conflits internes à l’Empire ottoman. Talaat Pacha expose dans ses Mémoires comment il a soutenu le ministre de la Guerre, Enver Pacha, pour que la Turquie s’allie aux Puissances centrales conduites par l’Allemagne et règle définitivement la question arménienne sans être entravée dans la réalisation de son projet par une intervention extérieure.
 
L’ordre de déportation. – Pour donner un semblant de légalité aux mesures de déportations prises à l’égard de la population arménienne depuis le mois d’avril 1915, Talaat Pacha, ministre de l’Intérieur, fait promulguer, sans discussion préalable au Parlement, le 26 mai 1915, une loi spéciale autorisant la déportation22 des populations suspectées d’espionnage ou de trahison envers la patrie23. Dans cette « Loi provisoire de déportation » qui reste très vague et générale, aucune mention n’est faite des Arméniens. Derrière cet ordre, présenté comme un déplacement de population, se dissimule le projet d’exterminer entièrement la population arménienne. Toutes les provinces arméniennes de l’Anatolie orientale ainsi que la Cilicie et l’Anatolie occidentale sont touchées. Près de 1 500 000 déportés périssent dans des souffrances atroces sur les routes de l’exode et dans les camps de concentration de Syrie-Mésopotamie où ils sont acheminés.
Pour exécuter plus rapidement le plan de génocide, la population arménienne est coupée de ses forces vives. Le 24 avril 1915, les intellectuels et les notables arméniens de Constantinople sont arrêtés puis déportés. Le même scénario est appliqué dans toutes les autres villes.
La préparation du génocide a en réalité commencé dès le début du mois d’août 1914, alors que les hommes arméniens, de quinze à soixante ans24, sont mobilisés afin d’être éloignés des villes et des villages auxquels doit être appliqué l’ordre de déportation. Dès janvier 1915, les 250 000 soldats arméniens de l’armée ottomane sont désarmés et affectés dans les bataillons de travail, les « Amélé Tabouri ». Par la suite, les soldats des Amélé Tabouri sont assassinés par petits groupes, le plus souvent après avoir creusé eux-mêmes les fosses communes qui leur serviront de tombes. Restent les enfants, les femmes et les vieillards qui subiront les affres de la déportation et des massacres de masse.
 
Dans les camps de la mort. – Officiellement, les déportés sont acheminés vers les provinces de Syrie-Mésopotamie pour y être réinstallés. En réalité, c’est la mort qui les attend dans ces camps situés dans le désert pour faciliter l’élimination naturelle des survivants. Aucune organisation n’est prévue pour la prise en charge des centaines de milliers de déportés qui ont traversé l’Anatolie. L’historien turc Taner Akçam note à ce propos : « Le fait qu’au départ des déportations aussi bien qu’en chemin et aux endroits définis comme leurs destinations, il n’y eût pas le moindre arrangement exigé par l’organisation d’une telle migration est une preuve suffisante de l’existence de ce plan d’extermination25. »
Sortir vivant de ces épreuves équivaut à un miracle : la faim, les privations, les épidémies, la chaleur atroce sont autant de facteurs d’élimination des déportés. Cependant, des massacres sont organisés par fournées pour que la population des camps soit progressivement exterminée.
L’Organisation spéciale (Teskilati Mahsusa) : l’instrument principal de mise en œuvre du génocide. – Depuis le coup d’État de janvier 1913, l’Ittihad s’appuie sur une véritable dictature militaire. L’armée fonctionne comme « la véritable colonne vertébrale » du parti Ittihad, pour reprendre l’image de Vahakn Dadrian. Sous la direction de Talaat Pacha et d’Enver Pacha, ministre de la Guerre, l’Organisation spéciale26 est mise en place. Commandée par des officiers de l’armée régulière, sa mission secrète est de mettre en application le plan d’extermination des Arméniens. L’Organisation spéciale était dirigée par des officiers haut gradés, entièrement acquis à l’Ittihad : Yakub Djémil, Halil Kut, Yénibahçeli Naïl notamment furent lourdement impliqués dans les massacres des Arméniens. Devenue un véritable État dans l’État, l’Organisation spéciale fonctionne de manière autonome. « Sa mission était de se déployer dans les régions intérieures de la Turquie pour traquer et détruire les convois de déportés arméniens27. »
Pour accomplir la basse besogne, les méthodes employées sont primitives : massacres et tortures en tous genres sont le lot systématique de tous les déportés. Les dirigeants de l’Ittihad libérèrent des prisons des milliers de criminels et de récidivistes appelés à devenir des « meurtriers sanguinaires » (kanli katil) encore nommés « Tchétés »28. Ceux-ci ne devaient montrer aucune compassion envers les victimes. Les méthodes les plus féroces et les plus sadiques qui furent employées témoignent de l’efficacité de cette organisation. Le sénateur Ahmed Riza29, homme politique modéré et humaniste, sera l’un des seuls membres du parti Ittihad à s’élever contre de telles mesures illégales et contraires à ses idéaux.


Les conséquences économiques du génocide
Le génocide a fait au total près de 1 500 000 victimes directes30 selon les chiffres officiellement admis par les historiens aujourd’hui31.
En même temps que l’éradication de la population arménienne pour des raisons ethniques, politiques et religieuses, il faut bien voir les aspects économiques du génocide arménien qui se révèle être une véritable entreprise de pillage profitant avant tout aux dirigeants Jeunes-Turcs, aux hommes de main du parti et aux immigrants turcs venus pour repeupler les provinces arméniennes. Le génocide s’accompagne en effet de l’expropriation des Arméniens et de l’appropriation de leurs biens sous couvert de la « Loi temporaire d’expropriation et de confiscation » votée le 10 juin 1915 malgré les oppositions répétées du sénateur Ahmed Riza qui mit en évidence l’illégalité de cette loi consistant à considérer comme des « biens abandonnés » les propriétés des Arméniens envoyés de force en déportation.
Ce point est souligné par l’ambassadeur des États-Unis, Henry Morgenthau, dans ses Mémoires : « L’objectif réel de la déportation était le vol et la destruction ; il s’agissait réellement d’une nouvelle méthode pour massacrer : lorsque les autorités turques lancèrent les ordres de déportation, elles annonçaient à tout un peuple sa destruction. Elles en étaient parfaitement conscientes et, dans leurs conversations avec moi, les officiels turcs ne firent aucun effort particulier pour me dissimuler ce fait32. »
Les documents consulaires font état de la circulaire adressée par le ministère du Commerce ottoman à toutes les compagnies d’assurances opérant en Turquie et chargées de traiter les comptes courants des Arméniens déportés : « Par ordre du ministère de l’Intérieur, vous êtes tenus à nous remettre une liste où figureront les dépôts, créances et gages des Arméniens auprès de votre compagnie et se rapportant aux provinces de Rodosto, Adana, Djébel-i Bereket, Kozan [Yozghat], Angora, Erzeroum, Bitlis…33 »
Les compagnies d’assurances anglaises et américaines, The Star et l’Equitable de Londres, la New-York Life Insurance Company, se voyaient ainsi sommées de remettre au gouvernement turc, organisateur d’une véritable entreprise de pillage, la liste des assurés arméniens morts, sans héritiers, dont les biens devaient revenir à l’État turc.

La question des frontières
À la fin de la Première Guerre mondiale, l’Anatolie, berceau de la civilisation arménienne et de la religion chrétienne, est entièrement vidée de sa population. Il faut rappeler que l’une des spécificités du génocide arménien est que les Arméniens ont été exterminés sur leurs terres ancestrales.
Après le retrait des Alliés et les errements diplomatiques des Puissances, les provinces arméniennes de l’Empire ottoman sont définitivement rayées de la carte. La carte de l’Arménie, réduite aujourd’hui à un minuscule territoire de 29 800 km2, fait état de la faveur accordée à l’Empire ottoman, par les instances internationales.
Du traité de Sèvres au traité de Lausanne
Le 10 août 1920, la signature du traité de Sèvres scelle la fin de l’Empire ottoman. Les gouvernements alliés vainqueurs proclament solennellement leur décision de libérer au moins une partie des provinces arméniennes pour reconstituer un État arménien indépendant sous la protection d’une puissance alliée mandataire de la Société des nations. Les signataires du traité s’adressent au Président Wilson pour exprimer leur souhait de voir les États-Unis assumer le mandat de l’État arménien et le prient de délimiter les frontières de l’Arménie ainsi reconstituée. Le Président Wilson fait ce que les représentants des Nations alliées lui demandent : il délimite les territoires de l’Arménie turque qui, joints à ceux de la République déjà constituée dans l’Arménie transcaucasienne depuis 1918, forment l’État arménien. Mais entre-temps, la situation géopolitique de l’Arménie s’est sensiblement modifiée avec la Révolution bolchévique et la guerre d’Indépendance turque34 qui se solde par la victoire militaire de Mustapha Kémal. Pendant que la République arménienne, battue par les troupes kémalistes, signe le traité d’Alexandropol, le 2 décembre 1920, et perd définitivement les provinces de Kars et Ardahan, les Puissances alliées abandonnent peu à peu les Arméniens à leur sort : la France35 et l’Angleterre se retirent des zones sensibles et le Sénat américain, fidèle à la doctrine Monroe, refuse d’assurer le mandat de l’État arménien.
Le traité de Lausanne signé le 24 juillet 1923, consacre la naissance de l’État turc36 et le succès de Mustapha Kémal qui a réussi à dicter ses conditions et annuler par le même temps les engagements pris lors du traité de Sèvres. La question arménienne n’est pas même mentionnée : est vaguement évoquée la création d’un « foyer national arménien » destiné à regrouper les réfugiés mais cette suggestion, sans fondement juridique aucun, est vite laissée de côté.


Les jalons du négationnisme
Le négationnisme37, pratiqué depuis plus d’un siècle par la Turquie, est déjà contenu dans l’élaboration même du génocide par les dirigeants Jeunes-Turcs. Dans ce plan général mis en place par l’Ittihad, les documents sont codés, les missions restent secrètes de façon à éliminer les traces du crime. Cependant, les documents diplomatiques ainsi que le déchiffrage des dépêches codées38 posent les preuves indéniables de la volonté de planification du génocide des Arméniens par le gouvernement Jeune-Turc.
 
Le mensonge par omission. – Tout un pan de l’histoire ottomane, de novembre 1918 à avril 1920, est éludé à dessein par l’historiographie turque. Durant cette période en effet, la justice turque39 établit la culpabilité de l’Ittihad dans l’extermination des Arméniens. Pendant près d’un an et demi, la presse turque traite dans ses colonnes des massacres des Arméniens et publie intégralement les comptes rendus de procès40. Le rédacteur en chef du journal Sabah, Ali Kémal, écrit le 15 décembre 1918 dans son éditorial : « Le monde le sait : la vérité est que les massacres des Arméniens ont été organisés sur les ordres du Comité central. Ces ordres ont été transmis par l’intermédiaire d’émissaires spéciaux et ont été exécutés par des bandits sous son propre contrôle. Dévoiler ces faits n’est-il pas servir les Turcs et la cause turque ? Voulez-vous que nous hésitions à le faire et tombions à notre tour sous la même accusation41 ? » En novembre 1918, une commission d’enquête, la commission Mazhar, est créée par décret impérial pour établir les preuves des massacres et juger les criminels. Mazhar bey, vali d’Angora, s’était fermement opposé à la déportation des Arméniens et avait été pour cela contraint par Talaat Pacha de démissionner de ses fonctions en 1915. Dès le mois de décembre 1918, les documents nécessaires à l’instruction des dossiers sont rassemblés et la police turque procède à de nombreuses perquisitions, en particulier à Nouri-Osmanié, lieu de réunion des membres du Comité Union et Progrès, où elle récolte des télégrammes et des pièces officielles. Au total, des milliers de pièces sont découvertes. Une partie de ces documents est publié par le Journal officiel turc Takvim-i Vekayi. Depuis 1920 cependant, les archives turques n’ont jamais plus fait référence aux documents de la commission Mazhar. Aujourd’hui, les documents diplomatiques et les archives des ministères des Affaires étrangères allemand, britannique et américain recèlent également des preuves accablantes de l’organisation du génocide arménien qui infirment les arguments négationnistes.
 
Se servir de l’autre pour se disculper. – Pour se disculper, les Jeunes-Turcs n’ont pas hésité à instrumentaliser les populations locales. Les principaux acteurs auxquels le gouvernement turc délègue les basses besognes sont non seulement les Tchétés, ces criminels libérés et recrutés spécialement pour l’occasion, mais aussi les populations locales, les Kurdes, les Tchétchènes, les Tcherkesses, employés pour attaquer les convois de déportés que les gendarmes turcs font le plus souvent semblant de défendre avant d’en devenir eux-mêmes les bourreaux.
 
La mise en accusation de la future victime. – Comme l’a bien montré Yves Ternon, l’une des constantes dans la préparation d’un génocide et de sa négation consiste à « fabriquer une victime en l’identifiant à une faute ou à une menace42 ».
Dès 1895, l’éveil du mouvement national arménien, qui se formait autour des membres du parti Dachnak, est le prétexte d’une vague de massacres43.
Son développement crée la menace d’une autonomie voire d’une indépendance arménienne, ce qui signifie la perte de l’Anatolie orientale, une perspective insoutenable pour les Jeunes-Turcs. L’accusation portée sur les Arméniens – « ce sont des révolutionnaires et des terroristes » – est à la fois la justification de leur destruction et le début d’une négation du crime. En effet, lorsqu’en février 1915, la suppression des Arméniens est décidée, il n’y a ni révolte, ni complot, ni trahison arménienne. Les partis politiques arméniens n’organisent aucune rébellion, bien plus le parti Dachnak a toujours soutenu les Jeunes-Turcs qui se posaient en réformateurs du système. Cependant, c’est ce mensonge qui sert d’argumentaire à la déportation et aux massacres des Arméniens.
 
Minimiser les faits pour nier la volonté d’exterminer. – Les témoins étrangers ont décrit dans leurs rapports les masses de cadavres égorgés ou calcinés à proximité des villes qui jalonnent les routes de la déportation. Les photographes étrangers, tels John Elder ou Armin Wegner, ont photographié les corps mutilés, sur les routes de déportation et dans les camps de concentration. Les témoins sont trop nombreux et il s’avère impossible de dissimuler les corps. L’explication officielle fournie ne fait état que des causes naturelles de ces morts par centaines de milliers – provoquées cependant par une déportation organisée à cet effet : les maladies, la famine, qualifiées de « souffrances communes à tous les Ottomans pendant la guerre ». Si, aujourd’hui, la Turquie, non sans avoir minimisé les chiffres, accepte de reconnaître les morts arméniens dans l’Empire ottoman pendant la Première Guerre mondiale44, elle récuse toute intention criminelle et continue à refuser la dénomination de génocide.


1. Le terme de « génocide », devenu aujourd’hui un enjeu politique autant qu’historique et juridique, n’était pas encore usité en 1915. Raphaël Lemkin a inventé ce néologisme, formé à partir du grec et du latin, au cours de la Deuxième Guerre mondiale. Le terme fut utilisé publiquement en 1944 pour désigner les crimes nazis perpétrés contre les Juifs avant d’entrer dans la terminologie du droit international par la Convention pour la prévention et la punition de génocide, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies réunie à Paris le 9 décembre 1948, comme catégorie juridique particulière de « crime contre l’humanité imprescriptible ».
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